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Seul le discours pronond fait foi

Monsieur le Pr&ident,
Monsieur le Secr&aire gÿn&al,
lÿxcellences,

Mesdames et Messieurs,

Permettez-moi d'abord, Monsieur le Pr&ident, de vous fÿliciter pour votre ÿlection ÿ la Pr&idence

de la 71ÿm° session de l'Assembl{e gÿn&ale des Nations Unies. Je saisis l'occasion pour remercier

votre prÿdÿcesseur qui a fait un travail remarquable pour moderniser et rendre plus ttansparents

route une s&ie de pÿocessus, y compris celui menant ÿ la sÿlecfion des futurs Sect&aires gÿnÿraux de

notre Organisation.

Je voudrais id saluer l'engagement exemplaire de notre Secr&aire g4n&al Ban Ki-moon, alors clue

son mandat, sa dÿcennie an service de notre Organisation touche ÿ sa fin. I1 volt juste quand il nous

rappelle ce qui est h la fois un fair et un imp&atif, je cite : << nous sommes la premiere gÿn&ation

capable d'&adiquer la pauvretÿ sur terre et la derniÿre ÿ pouvoir agir pour &iter les pires

consequences finn monde en rfichauffement >>.

I1 y a un an, presque jour pour jour, dans cette m4me salle, nous adoptions le Programme de

dÿveloppement durable ÿ l'horizon 2030. Aujourd'hui, le mot d'ordreest ÿ la INse en oeuvre de ce

programme ambitieux et universel. Nous devons maintenir l'ÿlan de 2015.

Je salue donc le choix de placer le dÿbat gÿn&al de notre Assemblfie sous le thfime << Les objectifs de

dÿveloppement durable : force universelle de transformation du monde >>. I1 s'agit bien d'oeuvrer

transformer le monde afin que nul ne soit laissfi pour compte, a£m que tous puissent partager les

fruits d'un dfivdoppement durable, juste et fiquitable. L'ann& 2015 a figalement fitfi marquee par

l'adoption de l'Accord de Paris, pour lequel le Luxembourg s'est fortement engagÿ pendant sa

• Prfisidence du Conseil de l'Union europ4enne.

L'heure est venue fi present de s'atteler ÿ la mise en oeuvre de ses accords intemationaux et de

traduire les engagements que nous avons pris en actions porteuses de changements durables aussi

bien au niveau national qu'international. I1 est de notre responsabiiit4 de tracer une voie durable

pour les gÿnÿrations futures.



Le Luxembourg travaille activement ÿt la mise en place des 17 objectifs de dfiveloppement durable et

fera pattie des Etats qui ratifieront l'Accord de Paris d'ici la fm de cette annfie.

Notre dfmarche devra &re inclusive, impliquer les diverses parties prenantes et veiller ÿ la coh&ence

de nos politiques, en particulier pour le dÿveloppement, en assurant un fiquilibre entre les piliers

&onomique, environnementat et social.

Nous devons investir dans l'fiducation, dans les soins de santÿ. I1 nous faut combattre les inÿgalit&

sociales, assurer un travail dÿcent pour tous ou encore ceuvrer ÿ la raise en place de syst4mes de

protection sociale robustes.

Mon pays figure parmi les 7 pays qui consacrent au moins 0,7% de leur revenu national brut ÿ l'aide

publique au dÿveloppement et ceci depuis Fan 2000. L'aide publique au dÿveloppement a un rtle

important ÿ jouer en tant que telle mais aussi pour mobiliser d'autres sources de financement. Face

la baisse relative des moyens financiers en matifire de dÿveloppement et d'action humanitaire,

l'filargissement de la base des donateurs n'a jamais fitÿ plus urgent.

Le premier Sommet humanitaire mondial, auquel j'ai eu l'honneur de prendre part en mai demier

Istanbul, a permis de rfiaffirmer les principes qui gouvernent Faction humanitaire : l'humanitÿ,

l'impartialitÿ, la neutralitfi, et l'indÿpendance. En taut que signataire du << Grand Bargain>>, le

Luxembourg s'efforce d'augmenter la pr&isibilitg et l'efficacitÿ de ses contributions humanitaires

travers des accords pluriannuels. Nous comptons aussi renforcer la localisation de l'aide en

attribuant 5% des financements dkectement ÿ des organisations locales d'ici 2020.

Partager, donner, aider, ne sont pas des mots populaires chez bon nombre de mes filecteurs

actuellement. Mais sommes-nous conscients de la chance que nous avons ? Alors que certaZns

parents se demandent si le diner sera chaud ou froid, dans certains autres pays, la question est:

quand est-ce que je pourrai donner ÿ manger ÿt mes enfants ?

Monsieur le Pr&ident,

La rfiunion de haut niveau du dfibut de cette semaine nous l'a rappelfi, le dÿfi posÿ par les

mouvements massifs de rÿ£ugi& et de trfigrants des deÿniers mois et des demiÿres armies ne peut

&re relevÿ qu'ÿ l'fichelle globale.

Au second semestre de l'annfie dernifire, mon pays a exercfi la Prÿsidence du Conseil de l'Union

europ&nne. La migration a &ÿ, hfilas pourrait-on dire, au centre de cette Prÿsidence. Pour ma part,

j'ai tit{ quelques legons de cette exp&ience.



Au niveau europfen, la solidatitfi et le partage du fardeau sont aussi indispensables ÿ une politique de

migration credible que le sont le contrgle des frontiÿres ou le respect des rÿgles de Dublin.

I1 faut distinguer clairement entre rfifugifis qui ont besoin de protection et migrants 4conomiques

irrÿguliers. S'agissant des rfifugi4s en besoin de protection intemationale, la plupart d'entre eux ont

dfi fuir des situations de guerre, parfois, comme en Syfie, au t_ravers d'exodes massifs. Le r6le de

notre Organisation, les Nations Unies, est id primordial dans la pr{vention des conflits, le

r&ablissement et le maintien de la paix et dans la responsabilitÿ de protfiger les populations civiles.

Une partie importante de la migration vers les pays europfens est ficonomique. L'on ne peut traiter

par le mÿpris ceux qui, pour eux-mfimes, ou pour les leurs, engagent souvent un long et dangereux

p&iple. I1 n'en reste pas moins que l'on ne peut pas non plus tons les accueillir. I1 y va, et nous le

savons trÿs clairement aujourd'hui, de l'acceptation de nos opinions. Le populisme se nourrit aussi

du sentiment que les choses ne sont pas contr61ÿes.

Certains en profitent pour faire des amalgames leur fonds de commerce. Quand j'entends, Cette

semaine encore, un candidat affirmer qu'un rÿfugifi pent &re un terroriste, je condamne de la

manifire la plus ferme de tels propos.

J'estime qu'il faut garder ouvertes les voles de la migration lÿgale. Non seulement les pays

dÿveloppÿs, notamment en Europe, en ont besoM, mais il serait iUusoire et dangereux de pr&endre

dficrfiter la fin de route migration. La migration pent constituer une chance pour tons lorsqu'elle est

maltrisÿe.

I1 faut, enfm, offrir des perspectives de dfiveloppement suffisantes pour fiviter les mouvements

d&ordonn4s. L'approche choisie lors du Sommet Europe-Afrique de la Valette l'ann4e demifire, me

parait la bonne. L'Europe s'y est engag& fi renforcer l'assistance ÿ ses partenaires africains dans la

mesure d'une coopÿration accrue en matiÿre de contr61e des flux migratoires et des frontiÿres. Dans

l'esprit de mon pays, il s'agit 1ÿ d'un effort additionnel et non pas d'une remise en question des

modfiles de coop&ation et d'assistance existants.

Mais oh en est-on aprils la Valette ? Les rÿunions permettent le dialogue, mais le respect des

engagements et 1,action sont indispensables. Je pense que la rfiunion de haut niveau du 19 septembre

aura servi ÿ traiter toutes ces problÿmatiques ÿt l'ÿchelle qui est la leur, ÿ savoir celle, globale, de notre

Organisation. Les dfiplacements des populations affectent toutes les r4gions du monde et affectent

aussi les pays qui connaissent des situations dÿjÿ prficaires pour leurs propres populations.

Comme la Dÿclaration de New York pour les rÿfugiÿs et les migrants nous y invite, nous

participerons activement aux travaux en rue de l'adoption, en 2018, d'un pacte mondial sur les

rÿfugiÿs et d'un pacte mondial pour des migrations sfires, rfiguli&es et ordonn&s.



Monsieur le Pr&ident,

Excellences,

Mesdames et Messieurs,

Conflits arm&, prolif&ation d'armes, absence de dÿveloppement, extrfimisme violent, radicalisadon

et terrorisme, menaces pos4es par le changement climatique, mauvaise gouvernance, violation des

droits de l'homme, confnuent de dominer l'actualitfi.

Des attaques terroristes ont secoufi le Moyen-Orient et l'Afrique, 1'Europe, les Etats-Unis et l'Asie.

Les effets du changement climatique se manifestent ÿ travers des ph4nomfines m&fiorologiques de

plus en plus extremes affectant de manihre disproportionn& les Etats et les populations les plus

faibles, crÿant des tensions et des troubles et poussant les populations ÿ migrer vers des cieux qu'ils

espfirent plus clÿments. Des conflits arm& se perp&uent ou risquent d'ÿclater, mettant en p&il la

survie de milliers de civils. Ils les exposent ÿ la violence, y compris sexuelle, et menacent leurs droits

les plus ÿlÿmentaires.

Monsieur le Pr&ident,

Le continent africain reste particuliÿrement vuln&able aux drifts et chocs extemes et internes. Je ne

veux pas fake ici l'inventaire des crises qui se perpÿment ou qui menacent de s'aggraver. Je veux, a

contrario d'une lecture pessimiste de l'actualitfi, vous faire part de ma foi dans le potentiel de

d4vdoppement remarquable de l'Afrique. Je suis persuadÿ qu'ensemble nous pouvons agir pour que

la paix puisse devenir Une rÿalit4 au Soudan du Sud, en Somalie, en Libye ou encore en Rfipublique

centrafricaine. I1 revient aux parties ÿ ces conflits d'impulser leur rÿglement, de rfiduire ainsi les

souffrances des populations et de jeter les bases du dfivdoppement durable. La communautÿ

internationale est pr&e h accompagner et ÿ appuyer les efforts en vue du r&ablissement et de la

consolidation de la paix.

L'Afrique dispose d'atouts formidables dont le premier est le vivier de talents extraordinaires que

repr&ente sa jeunesse. I1 importe de mettre l'accent sur la formation, la santÿ et la cr&tion

d'emplois, dans le cadre de politiques nationales de dÿvdoppement inctusives qui permettent

d'exploiter le potentiel des ressources humaines et naturelles de l'Afrique. Ces politiques doivent

avoir pour objectif de rfiduire la pauvretfi et les in4galit&, de r4duire la vuln&abilitÿ aux chocs et de

crÿer infine des perspectives de d&eloppement et d'ÿpanouissement pour les populadoÿso

L'Afrique est un continent dont le Luxembourg se sent proche, du fair aussi des liens &roits tiss&

depuis de nombreuses annfies dans le cadre de notre politique de coop&ation au dfiveloppement. Ce

partenariat s'inscrit dans la durÿe et se dÿfinit avec nos pays partenaires africains pour correspondre

?ÿ leurs besoins. De plus en plus, il est dotÿ d'une dimension &onomique qui complete des efforts

jusqu'alors davantage concentr& sur les secteurs sociaux.
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Monsieur le Pr&ident,

L'Organisation des Nations Unies reste le lieu de prfidilection pour ÿlaborer les rÿponses de la

communautfi intemationale aux crises et d4fis multidimensionnels auxquels notre planÿte fair face.

Tel est le cas en maOÿre de dfiveloppement durable. C'est figalement le cas en matiÿre de lutte contre

le termrisme oh la Stratÿgie antiterroriste mondiale des Nations Unies a mis en place le cadre

politique pour lutter contre ce flfiau dans le respect des droits de l'homme et des libert&

individuelles. Nous saluons, dans ce contexte, le Plan d'action du Secr&aire gÿn&al pour prfivenir

l'extrÿmisme violent.

Nqus devons tous aussi ouvrir les yeux ÿ certains jeunes qui, hier, n'avaient pas d'histoires, et demain

Veulent se battre contre leurs propres families. Au nom de quoi ? D'une religion ? Non, au contraire.

La religion musulmane est bafoufie et maltrait4e. Ils tuent leurs propres fr&res et seeurs. Nous devons

condamner ces comportements. Aucune religion n'appelte ÿ une telle barbarie. I1 importe de rappeler

ces jeunes qu'aucune rficompense ne les attend. Ils ne font que nuire h leur propre religion.

L'ONU joue aussi un r61e vital pour le maintien de la paix et de la s&uritÿ internationales. Un r61e

particulier est dÿvolu en la mati4re au Conseil de sficuritfi. Trop souvent hÿlas, I'ONU agit t_top tard,

lorsqu'une crise a dfijÿ &latfi. Nous souscrivons entifirement aux efforts visant ÿ prfvenir des conflits

ou fiviter la rÿsurgence des conflits.

Le Luxembourg soutient rÿsolument 1'initiative << Les Droits humains avant tout >> du Secr&aire

gÿnÿral. Les violations massives des droits de l'homme sont souvent les premiers signes d'une crise

qui est en train de dfigÿn&er. Nous participons activement, depuis sa crfation en 2005, aux travaux

de la Commission de consolidation de la paix des Nations Unies et nous soutenons le Fonds de

consolidation de la paix. L'accompagnement politique et le soutien financier fournis par ces

instruments ont souvent ÿtÿ essentiels pour fiviter la rechute de pays sortant de conflits et pour

contribuer ÿ la consolidation de la paix.

L'adoption, cette ann&, par l'Assembl& grin&ale et le Conseil de s4curitfi des r4solutions identiques

consacr&s h la p&ennisation de la paix repr&ente un changement de paradigme. Elles mettent la

prevention des conflits au cceur de l'action de I'ONU, en ligne avec la Charte des Nations Unies, qui

met en exergue la n&essitfi de prendre des mesures collectives efficaces en vue de prÿvenir et

d'ÿcarter les menaces ÿ la paix.

Le Luxembourg souscrit pleinement it l'objectif de passer d'une approche de consolidation de la paix

aprÿs les conflits it une approche de pÿrennisation de la paix. Ceci inclut des activit& visant

prÿvenir la survenance d'un conflit, sa poursuite et sa r&pparition, it en traiter les causes profondes

et it rÿaliser la rficonciliation nationale en rue de la reconstruction et du dÿveloppement. Une telle

approche, r&olument politique, intfigre les trois piliers de Faction de FONU : les droits de l'homme,



la paix et la s&uritÿ et le d4vdoppement. E!le est inclusive et marqn{e par l'appropriation nationale

des efforts de p&ennisation de la paix, dans le respect de l'expression de toutes les composantes de

la soci&ÿ et avec le souden durable de la communautÿ intemationale.

I1 importe dfsormais de traduire ces engagements dans les fairs. Vous pouvez compter sur

l'engagement du Luxembourg en la matiÿre.

Monsieur le Pr4sident,

S'il est un conflit qui devrait nous amener ÿ redoubler d'efforts en termes de prfvention, c'est le

conflit en Syrie.

Ce conflit est ÿ la source du mouvement sans prficfident de rfifugiÿs vers les pays voisins, la Jordanie,

le Liban et la Turquie en premifire ligne, l'Europe, et au-ddh. Cette situation n'est pas tenable. Nous

devons tout faire pour g&er cette crise au mieux, dans le respect du droit international, en

accueillant et en protfigeant les r4fugi&. Et nous devons tout faire pour aider ÿ mettre un terme ÿ la

guerre atroce qui d&ruit la Syrie et dfistabilise la rfigion tout enti{re.

Depuis plus de cinq ans, la Syrie souffle le martyre, du fair de la rÿpression brutale et des atrodt&

commises par le rÿgime du Pr&ident Assad, et du fait des crimes abominables commis par Daech et

les autres groupes terroristes qui sÿvissent dans le pays, en tirant profit de l'ÿconomie de guerre et

d'appuis ext&ieurs.

Le bilan est effloyable. L'ONU estime que le conflit a fait bien plus de 300.000 victimes, parmi elles

des dizaines de milliers d'enfants. Une g4n&ation enti4re d'enfants a 4tÿ expos4e aux violences et fi la

mort, une gÿn&ation privÿe de ses libert& fondamentales, de protection et d'ÿducation. Les

bombardements a&iens aveugles et les largages de barils d'explosifs, l'utilisation de l'arme chimique,

les violences et les violations du droit international continuent sans relÿche. Les siÿges se

poursuivent. Le dÿM d'assistance et les obstacles ÿ l'aide humanitaire se perpÿtuent. Les convois

humanitaires sont dÿlibÿr4ment pris pour cible. Je saisis cette occasion de renouveler notre appel aux

parties, en particulier aux autorit4s syriennes, de garantir un accÿs rapide, st_t et sans entrave de

I'ONU et des organismes humanitaires dans l'ensemble de la Syrie.

Mÿme la guerre a des rÿgles. Tant que la guerre dure, nous devons exiger et assurer le respect de ces

rÿgles, le respect du droit international humanitaire.

Les responsables des crimes de guerre et des crimes contre l'humanitÿ cormnis en Syrie, quels qu'ils

soient, doivent ÿtre traduits en justice, y compris devant la Cour pÿnale intemationale.

Je salue les efforts rÿp&& des Etats-Unis et de la Russie, qui ont dÿbouchÿ sur un nouvel accord de

cessation des hostilit&, entrÿ en vigueur il y a 10 jours. Cet accord fragile, dÿnoncÿ par l'armÿe



syrienne, puis mis h mal par l'attaque inacceptable d'un convoi humanitaire, le 19 septembre, doit

&re restaurÿ et scrupuleusement observ4.

La solution au conflit en Syrie passe par une transition politique, qui r@onde aux aspirations

14gitimes du peuple syrien, en ligne avec le Communiquÿ de Genÿve du 30 juin 2012 et la rfisolution

2254 du Conseil de sficurit£ Le rgle de FONU sera d&erminant pour faciliter les n4gociations entre

• Syriens en vue de cette transition politique qui devra inclure toutes les composantes de la sod&ÿ

syrienne.

J'ai participÿ le 4 ffivrier de cette ann4e avec notre Ministre de la Coop&ation et de FAction

humanitaire ÿ la Conf&ence de Londres intitul4e << Soutenir la Syrie et la rÿgion >>. Nous tien&ons

l'engagement que nous y avons pris de consacrer 37,5 millions d'euros entre 2016 et 2020 pour aider

les vicfimes du conflit en Syrie et dans les pays voisins, en mettant l'accent sur l'fiducation des

enfants, en particulier en soutenant le programme << No Lost Generation >> de I'UNICEF.

Monsieur le Ptfsident,

Je reviens d'une visite en Israfil et en Palestine.

Si le conflit syrien fait la une des mÿdias, le conttit isra41o-palesfinien continue d'etre un puissant

filfiment de d4stabilisation du Moyen-Orient. C'est un catalyseur de frustrations et de haine dont se

servent sans vergogne les mouvements terroristes de la rggion. Nous ne pouvons pas nous r&igner

ce que ce conflit perdure.

La solution h deux Etats reste la seule voie possible pour rfigler durablement le conflit israÿlo-

palestinien. Les paramÿtres de cette solution sont connus, avec notamment les frontiÿres de 1967 et

Jfirusalem comme capitale de deux Etats.

Lots de ma rÿcente visite, j'ai encouragfi les responsables isra4liens et palestiniens ÿ renouer un

dialogue direct. Si rien ne bouge, la communaut4 internationale doit jouer son rSle. Nous soutenons

ainsi les initiatives comme celle de la France d'organiser une conf&ence intemationale pour aider les

parties h reprendre les nÿgociations en rue d'aboutir ÿ la solution ÿ deux Etats. Nous continuons de

croire qu'il faut filargir le format de nÿgociation, en y associant davantage les pays arabes et les pays

europfiens, rÿactiver le r61e du Conseil de sÿcuritÿ et fixer un dÿlai raisonnable pour Faboutissement

des nÿgociations.

Israfil ale ckoit de vivre en paix et en s4curitÿ. Les PalestLrfiens ont le ckoit d'avoir un Etat souverain,

indfipendant, dÿmocratique, d'un seul tenant et viable. Les deux vont de pair. I1 n'y a pas

d'altemafive ÿ la coexistence, dans la paix fit la sÿcurit£ I1 importe d'arr&er de parler l'un sur l'autre

et de parler l'un ?t l'autre.



Monsieur le Pr&ident,

La diplomatie peut rdsoudre les problÿmes les dpineux. J'en veux pour preuve la solution globale ÿt la

question du nucldaire iranien qui a &d trouvde l'annde dernihre. A cet dgard, il nous faut rester

vigilant sur l'application du Plan d'action global commun.

Cependant, les efforts de non-prolifdration nucl&ire continuent d'&re mis ÿ mal par la R@ublique

populaire ddmocratique de Corde. Les multiples tirs de missiles balistiques et le rdcent essai nucldaire

nord-cordens sont en flagrante violation des obligations internationales qui sont imposdes au pays

par les rdsolutions du Conseil de sdcurit& Cette escalade dans la provocation n'est pas acceptable.

Au-delh des mesures que le Conseil de sdcuritd sera amend ÿ prendre, la raison impose la reprise des

pourparlers ÿ six en vue d'aboufir ÿt la ddnucldarisation v&ifiable de la pdninsule cordenne par des

moyens pacifiques.

Monsieur le Pr&ident,

Mesdames et Messieurs,

Dans tousles domaines que je viens d%voquer, nous reconnaissons aux Nations Unies un r61e

d&erminant. Pays fondateur de I'ONU, le Lmxembourg a basd sa politique &rangÿre sur une

participation active ÿt la coop&ation multilat&ale, un multilat&alisme fondd sur le respect du droit
international et sur la coop&ation entre Etats souverains et dgaux.

C'est notre engagement pour un multilat&alisme fort et efficace, avec les Nations Unies en son

c0eur, quinous a animds an cours du premier mandat historique du Luxembourg au Conseil de

sdcuritd, en 2013-2014. C'est ce mÿme engagement qui a motivfi la d&ision de mon Gouvemement

de poser la candidature du Luxembourg au Conseil de s&uritd pour un nouveau mandat de deux

ans, en 2031-2032. Cette candidature illustre la volontd du Luxembourg de confnuer de se mettre au

service des Nations Unies entant que membre solidaire et responsable de la communautd

internationale, qui s'engage pour les buts et principes ddfinis par la Charte des Nations Unies.

Je quitterai New York cette semaine avec une lueur d'espoir. Les nombreuses interventions dans

cette salle montrent qu'un dialogue est possible. I1 en va de notre crddibilitd. Le monde attend des

actions et non des discours. Au travail !

Je vous remercie.


